


RÉGLEMENTATION DES MAISONS DE COURTAGE, DES COURTIERS ET DES AGENTS IMMOBILIERS EN ONTARIO
Document de consultation
Janvier 2019


À propos de la présente consultation
[bookmark: _Hlk533771296]Le gouvernement de l’Ontario envisage d’apporter des modifications à la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier. Cette loi régit les maisons de courtage, les courtiers et agents immobiliers, et établit les règles que ceux-ci doivent respecter lorsqu’ils mènent leurs activités et interagissent avec leurs clients. 

La Loi et ses règlements d’application visent à protéger les consommateurs, notamment en :

· exigeant des courtiers et agents immobiliers qu’ils soient inscrits pour pouvoir mener des opérations immobilières; 
· exigeant des personnes inscrites qu’elles se conforment au Code de déontologie énoncé dans la réglementation;
· obligeant les courtiers et les agents immobiliers à divulguer certains renseignements aux consommateurs;
· infligeant des peines maximales plus sévères, y compris des amendes en cas d’infraction à la Loi ou aux règlements pris en application de la Loi.

En 2017, plus de 82 000 maisons de courtage, courtiers et agents immobiliers étaient inscrits auprès du Conseil ontarien de l’immobilier, l’organisme d’application désigné aux fins de l’application de la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier et de ses règlements. Le Conseil ontarien de l’immobilier est une société sans but lucratif régie par un conseil d’administration indépendant. Il est entièrement autofinancé par les redevances versées par les personnes inscrites aux termes de la Loi.

Le secteur immobilier et les pratiques commerciales ont changé considérablement depuis l’entrée en vigueur de la Loi. Suite à la rétroaction fournie par les consommateurs et les personnes inscrites, le ministère a compris qu’il est temps de mettre à jour la Loi et ses règlements d’application.

Le gouvernement souhaite obtenir la rétroaction des Ontariennes et des Ontariens à propos des aspects de la Loi qui sont efficaces et de ceux qui pourraient être améliorés. Votre rétroaction sur certaines, voire toutes les questions qui suivent fournira des renseignements importants qui orienteront les propositions de mises à jour de cette Loi importante. 

[bookmark: _GoBack]Vous pouvez partager vos idées en vous rendant sur le site ontario.ca/LoiImmobiler pour répondre à un sondage en ligne ou faire parvenir vos idées par courriel à l’adresse REBBA@ontario.ca. 

Remarque : Le terme « personnes inscrites » employé ci-dessous désigne les maisons de courtage, les courtiers et agents immobiliers inscrits auprès du Conseil ontarien de l’immobilier aux termes de la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier.

Introduction

Le dernier examen approfondi des dispositions législatives qui régissent les maisons de courtage, les courtiers et agents immobiliers remonte à près de deux décennies. Le secteur a connu de profonds changements depuis, notamment l’avènement de nouvelles stratégies de vente et d’achat, de nouvelles technologies et de nouvelles préférences des consommateurs qui doivent être prises en compte. 

Le secteur de l’immobilier est une composante importante de l’économie de la province. En 2017, plus de 82 000 maisons de courtage, courtiers et agents immobiliers étaient inscrits en Ontario, et les ventes de logements dans la province se sont élevées à environ 95,5 milliards de dollars (source : Association canadienne de l’immeuble). Nous devons veiller à ce que les règles qui régissent les professionnels de l’immobilier et les maisons de courtage qui les emploient soient efficaces, équitables et qu’ils reflètent les réalités modernes. 

Le gouvernement consulte actuellement les consommateurs et les personnes inscrites dans le secteur immobilier à l’égard de modifications qui visent à appuyer l’établissement d’un secteur immobilier équitable et concurrentiel. Nous envisageons la mise en œuvre de règles et de pratiques qui s’inscrivent dans le cadre d’un ou de plusieurs des thèmes suivants :
[bookmark: _Hlk533772152]
A. Protection des consommateurs – Afin de renforcer la protection des consommateurs et leur conférer un plus grand choix, il faut améliorer la transparence du processus d’offre, la divulgation de renseignements et la clarté en ce qui a trait aux types de services professionnels offerts.
B. Professionnalisme accru – Il serait opportun de revoir les exigences en matière de formation et d’éthique en vue d’assurer qu’elles reflètent les réalités du marché de l’immobilier moderne.
C. [bookmark: _Hlk533688533]Réglementation moderne – On devrait envisager la mise en œuvre d’approches de gouvernance et d’outils d’application modernes afin d’améliorer l’efficacité et la responsabilisation de la réglementation de la profession par le Conseil ontarien de l’immobilier.
D. Secteur commercial vigoureux – On devrait rationaliser les cadres et les processus législatifs et réglementaires pour améliorer la viabilité commerciale.

Nous examinons également les occasions d’apporter des modifications ayant pour objet la réduction du fardeau réglementaire pour les consommateurs, les personnes inscrites ou l’organisme de réglementation (le Conseil ontarien de l’immobilier), tout en continuant d’assurer la protection des consommateurs.

La présente consultation a pour objet la mise à jour de la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier et des règles qui régissent les maisons de courtage, les courtiers et gents immobiliers. Elle ne traite pas des enjeux entourant le marché de l’immobilier, ni n’aborde les activités des acheteurs et vendeurs immobiliers.

Questions de consultation


A. PROTECTION DES CONSOMMATEURS

1. Transparence du processus d’offre

En vertu des règles en vigueur, lorsqu’il y a des offres concurrentes pour une même propriété, la maison de courtage qui œuvre auprès du vendeur est tenue de divulguer le nombre d’offres concurrentes à chaque personne qui a déposé une offre. Il est interdit à la maison de courtage de divulguer les particularités des offres concurrentes.

Le fait de permettre aux personnes inscrites de divulguer les particularités des offres concurrentes pourrait profiter aux acheteurs, ainsi qu’aux vendeurs, en rendant le processus plus transparent. Les acheteurs potentiels disposeraient de plus de renseignements pour faciliter la prise de décision, alors que les acheteurs auraient l’assurance que les acheteurs potentiels n’ont pas été dissuadés par la perspective de devoir se prêter à une guerre d’enchères à l’aveugle.

	Qu’en pensez-vous?

	1.1. Seriez-vous en faveur de modifications qui permettraient aux personnes inscrites de divulguer les particularités des offres concurrentes en cas d’offres multiples?  
Dans l'affirmative :
a) Cette divulgation devrait-elle nécessiter le consentement de toutes les parties?
ou
b) Cette obligation de divulgation devrait-elle constituer la norme, tout en permettant aux parties de retirer leur offre?
Veuillez préciser.

	1.2. Si la Loi est modifiée de manière à permettre aux personnes inscrites de divulguer les particularités des offres concurrentes, l’obligation de divulgation devrait-elle viser uniquement les particuliers qui présentent une offre, ou devrait-elle s’étendre à tous les demandeurs?

	1.3. Si la Loi n’est pas modifiée de manière à permettre aux personnes inscrites de divulguer les particularités des offres concurrentes, devrait-on interdire à ces personnes de présenter des offres qui augmentent automatiquement lorsque des offres plus élevées sont déposées par une autre partie (c.-à-d. des clauses d’indexation)?

	1.4. Si la Loi n’est pas modifiée de manière à permettre aux personnes inscrites de divulguer les particularités des offres concurrentes, devrait-on interdire à ces personnes de présenter des offres avant le début de la période de publication de l’offre?

	1.5. Autres commentaires? 




2. Relations avec les consommateurs : client représenté et client non représenté 

La Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier de l’Ontario établit une distinction entre « client représenté » et « client non représenté » selon le type de convention que chacun a conclue avec la maison de courtage inscrite (remarque : les particuliers concluent des arrangements avec la maison de courtage, pas avec le courtier ou l’agent immobilier lui-même). Ces termes sont définis dans les Dispositions générales en vertu de la Loi[footnoteRef:1]. [1:  1. (1) Dans la Loi et ses règlements d’application,
« client représenté » s’entend,
(a) relativement à une maison de courtage et à une opération immobilière, d’une personne qui, aux termes d’une convention de représentation, est représentée dans l’opération par la maison de courtage; 
(b) relativement à un courtier ou à un agent immobilier et à une opération immobilière, d’une personne qui, aux termes d’une convention de représentation, est représentée dans l’opération par la maison de courtage qui emploie le courtier ou l’agent immobilier, s’il la représente conformément à la convention. (« client»).

« client non représenté » s’entend,
(a) relativement à une maison de courtage et à une opération immobilière, d’une personne qui, dans l’opération,
(i) d’une part, a conclu une convention avec la maison de courtage aux termes de laquelle celle-ci lui fournit des services;
(ii) d’autre part, n’est représentée ni par la maison de courtage ni par aucune autre aux termes d’une convention de représentation;
(b) relativement à un courtier ou à un agent immobilier et à une opération immobilière, d’une personne qui, dans l’opération, obtient des services, aux termes d’une convention autre qu’une convention de représentation, de la maison de courtage qui emploie le courtier ou l’agent immobilier, s’il lui fournit des services conformément à la convention (« customer »).] 


Une personne qui a conclu une convention de représentation avec une maison de courtage est un client représenté. Dans cette situation, la maison de courtage entreprend de représenter le client en vue d’effectuer des opérations immobilières. Il s’agit d’un rapport fiduciaire; c’est-à-dire, un rapport selon lequel une partie établit un rapport de confiance étroit avec une autre partie et subit l’influence de cette dernière. 

Une personne qui a conclu une convention avec une maison de courtage, selon laquelle la maison de courtage entreprend de fournir des services, sans toutefois représenter la personne, est un client non représenté. Il ne s’agit pas d’un rapport fiduciaire, et les personnes inscrites ne sont pas tenues d’agir dans le meilleur intérêt de leurs clients.

Les maisons de courtage (et les courtiers et agents immobiliers qu’elles emploient) ont des obligations différentes, y compris l’obligation de divulgation, envers les clients représentés que celles qu’ils ont envers les clients non représentés. Cette distinction n’est pas toujours claire aux yeux des clients non représentés.

	[bookmark: _Hlk534818818]Qu’en pensez-vous?

	2. 
2.1. Quel est le meilleur moyen d’assurer que les clients comprennent la nature des conventions qu’ils concluent avec les maisons de courtage et les types de services et d’obligations auxquels ils ont droit de s’attendre? Par exemple :
Quels types de renseignements les maisons de courtage devraient-elles être tenues de fournir aux clients représentés? Aux clients non représentés?
À quelle étape du processus ces renseignements devraient-ils être fournis, et de quelle façon devraient-ils être consignés?
Quelle serait la meilleure approche en vue de régir et de consigner les changements affectant les rapports ou les services à fournir?

	2.2. Quelles sont les conséquences de l’obligation pour un consommateur de conclure une convention officielle avec une maison de courtage avant la prestation de tout service? 

	2.3. Autres commentaires?




3. Relations avec les consommateurs : représentation multiple 

En décembre 2017, la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier a été modifiée en vue de permettre, entre autres, l’élaboration de nouvelles règles au règlement qui visent les conflits d’intérêts pouvant survenir lorsqu’une maison de courtage, un courtier ou un agent immobilier représente plus d’une partie à l’opération immobilière. C’est ce qu’on appelle la représentation multiple. La réglementation actuelle devra être modifiée avant que ne puissent entrer en vigueur de nouvelles règles.

Le gouvernement envisage de proposer qu’en cas de représentation multiple, lorsqu’un client souhaite continuer de faire affaires avec la maison de courtage, celle-ci soit tenue de nommer un autre courtier ou agent immobilier pour représenter chaque client qui est partie à l’opération immobilière. C’est ce qu’on appelle la représentation désignée.

Le gouvernement est conscient qu’il pourrait y avoir des circonstances qui rendraient nécessaire la mise en place d’une exception aux dispositions générales exigeant la représentation désignée; par exemple, lorsqu’un courtier immobilier entretient une relation de longue date avec le vendeur et l’acheteur potentiel à l’opération immobilière, et que ces deux clients souhaitent transiger avec ce courtier, ou dans le cas d’une transaction commerciale où chaque client est représenté par un avocat.
 
Le gouvernement envisage de proposer des modifications afin de préciser les conditions selon lesquelles le courtier ou l’agent immobilier serait autorisé à poursuivre son travail auprès des parties dans le cadre de ces circonstances exceptionnelles. Les rapports seraient appelés à changer, car les parties ne seraient plus des clients du courtier ou de l’agent immobilier. Le courtier ou l’agent immobilier échangerait son rôle de représentant de chaque partie contre un rôle de facilitateur de l’opération immobilière. Dans ce rôle, le courtier ou l’agent immobilier ne serait pas en mesure de fournir des conseils aux parties, ni de défendre les intérêts de celles-ci. Il serait autorisé à offrir certains services impartiaux, comme la facilitation de l’échange de renseignements entre les parties, et la préparation et la présentation d’offres et de contre-offres à la demande des parties.

Les nouvelles règles préciseraient les conditions devant être réunies pour ce faire.

	Qu’en pensez-vous?

	1. 
3. 
3.1. Existe-t-il des circonstances dans lesquelles la représentation multiple devrait être strictement interdite? Dans l’affirmative, veuillez préciser.

	3.2. Quelles conditions devraient être réunies pour qu’une maison de courtage puisse avoir l’autorisation de représenter plus d’une partie à l’opération immobilière par le biais d’une représentation désignée (p. ex. consentement éclairé)? 
Quelles mesures de conformité et de surveillance devraient être exigées afin d’assurer la protection des consommateurs (p. ex. confidentialité des renseignements des clients)?

	3.3. Quelles conditions devraient être réunies pour qu’un courtier ou un agent immobilier puisse offrir des services de facilitation à plus d’une partie dans le cas d’une même opération immobilière (p. ex. consentement éclairé)? 
Quelles mesures devraient être exigées en vue d’assurer que les consommateurs comprennent les conséquences du changement du rôle du courtier ou de l’agent immobilier, de représentant à facilitateur? 

	3.4. À quelle étape du processus le courtier ou l’agent immobilier devrait-il être tenu d’aborder le sujet de la représentation multiple avec un consommateur et lui expliquer quelles seraient ses options si cette situation devait se présenter?

	3.5. Autres commentaires?


[bookmark: _Hlk535508754]

4. [bookmark: _Hlk535502366]Portée et exemptions de la Loi sur le courtage commercial et immobilier 

En vertu de la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier, tout particulier qui mène des opérations immobilières en Ontario doit être inscrit à titre de maison de courtage, de courtier ou d’agent immobilier. Cette exigence est assujettie à certaines exemptions, y compris pour les employés à temps plein de constructeurs et de vendeurs de logements neufs. 

Les constructeurs et les vendeurs de logements neufs sont régis par la Loi sur le Régime de garanties des logements neufs de l’Ontario.

Le gouvernement a entendu dire par certains intervenants que les exemptions actuelles qui visent les employés à temps plein de constructeurs et de vendeurs de logements neufs donnent lieu à des lacunes en matière de protection des consommateurs, et devraient, par conséquent, être éliminées.



	Qu’en pensez-vous?

	1. 

	2. 

	3. 

	4. 

	5. 
5.1. 
5.2. 
4. 
4.1. La situation actuelle donne-t-elle lieu à des lacunes en matière de protection des consommateurs pour ceux qui font l’achat d’un logement neuf? Dans l’affirmative, veuillez préciser.

	6. 

	4.2. Quelles seraient les conséquences d’une réglementation des employés de constructeurs et de vendeurs de logements neufs en vertu de la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier, en prenant en compte que les constructeurs et les vendeurs de logements neufs sont assujettis à un cadre réglementaire différent?

	4.3. Devrait-on revoir les autres exemptions actuellement en place aux termes de la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier [footnoteRef:2]? Dans l’affirmative, veuillez préciser. [2:  Exemptions
5 (1) Malgré l’article 4, l’inscription n’est pas exigée à l’égard d’une opération immobilière menée par l’une ou l’autre des personnes suivantes : 
	(a)	le cessionnaire, le gardien, le liquidateur, le séquestre, le syndic, le fiduciaire ou l’autre personne qui agit en application de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (Canada), de la Loi sur les personnes morales, de la Loi sur les sociétés par actions, de la Loi sur les tribunaux judiciaires ou de la Loi sur les liquidations et les restructurations (Canada), la personne qui exécute une ordonnance judiciaire ou l’exécuteur testamentaire ou le fiduciaire qui effectue une vente aux termes d’un testament, d’un contrat de mariage ou d’un acte de fiducie;
Remarque : Le jour de l’entrée en vigueur du paragraphe 4 (1) de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif, l’alinéa 5 (1) a) de la Loi est modifié par l’insertion de « , de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif » après « de la Loi sur les tribunaux judiciaires ». (Voir : 2017, chap. 20, annexe 8, art. 124).
	(b)	un encanteur, s’il mène l’opération dans l’exercice de ses fonctions;
	(c)	la personne qui est inscrite sous le régime de la Loi sur les valeurs mobilières, si elle mène l’opération dans le cadre de son entreprise relativement à une opération sur valeurs mobilières;
	(d)	une institution financière prévue au paragraphe (1.1), si l’opération porte sur un bien immobilier dont elle est propriétaire ou qu’elle administre;
	(e)	une personne à l’égard d’une mine ou d’une propriété minière au sens de la Loi sur les mines ou à l’égard des biens immobiliers compris dans une concession ou un bail de la Couronne, un claim ou un bien-fonds minier en application de la Loi sur les mines ou d’une loi qu’elle remplace;
	(f)	un employé salarié à temps plein d’une partie à une opération, s’il agit au nom ou pour le compte de son employeur à l’égard d’un bien-fonds situé en Ontario;
	(g)	un procureur de la Cour supérieure de justice qui fournit des services juridiques, si l’opération est elle-même un service juridique ou est accessoire à ces services et en découle directement;
	(h)	une personne, pour son propre compte, à l’égard de son intérêt sur un bien immobilier, sauf si, selon le cas : 
	(i)	l’opération résulte du fait qu’elle a offert ou qu’on lui a demandé d’agir relativement à l’opération ou à une autre opération au nom ou pour le compte de l’autre partie ou d’une des autres parties à l’opération; 
	(ii)	son intérêt sur le bien immobilier a été acquis après l’offre ou la demande visée au sous-alinéa (i), que l’opération en résulte ou non;
	(i)	une personne à l’égard de la fourniture pour une autre personne, contre rémunération autre qu’une commission, des consultations, ouvrages et services nécessaires à l’aménagement d’une emprise, y compris l’acquisition à cette fin d’un bien-fonds ou d’intérêts fonciers, et ses employés qui y participent; 
	(j)	une personne qui mène des opérations immobilières exclusivement aux fins de l’établissement de baux auxquels s’applique la Loi de 2006 sur la location à usage d’habitation; 
	(k)	les personnes et catégories de personnes prescrites comme étant dispensées de l’inscription à l’égard d’une catégorie quelconque d’opérations immobilières. 2002, chap. 30, annexe C, par. 5 (1); 2006, chap. 17, art. 255; 2007, chap. 7, annexe 7, par. 190 (1).
] 


	4.4. Devrait-on envisager d’autres exemptions supplémentaires? Dans l’affirmative, veuillez préciser.

	4.5. Autres commentaires?





B. PROFESSIONALISME ACCRU

5. Code de déontologie

Le règlement du Code de déontologie pris en vertu de la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier énonce les obligations dont doivent s’acquitter les maisons de courtage, les courtiers et agents immobiliers dans le cadre de leurs opérations immobilières. Ces obligations comprennent des règles au sujet de l’obligation d’agir avec équité, honnêteté et intégrité, des exigences en matière de divulgation de renseignements, des responsabilités financières, de la publicité et autres règles.

Toute infraction au Code de déontologie peut faire l’objet d’une procédure disciplinaire par l’entremise du comité disciplinaire du Comité ontarien de l’immobilier (veuillez vous reporter à la prochaine section traitant des processus de conformité et d’application de l’organisme de réglementation).

	[bookmark: _Hlk534913234]Qu’en pensez-vous?

	7. 
5. 
5.1. Le Code de déontologie devrait-il faire l’objet d’une mise à jour afin de mieux refléter les pratiques commerciales modernes, ainsi que les attentes envers les maisons de courtage, les courtiers et agents immobiliers? Par exemple :
Seriez-vous en faveur de l’ajout d’une disposition générale qui régirait les conflits d’intérêts au Code de déontologie? 
Seriez-vous en faveur de l’ajout d’une disposition générale qui régirait les cas d’inconduite professionnelle/comportement indigne d’un membre de la profession au Code de déontologie?
Le Code comprend-il des dispositions désuètes, contraignantes ou non nécessaires qui devraient faire l’objet d’une mise à jour?
Veuillez préciser.

	5.2. Autres commentaires?




6. Formation/compétences pour les courtiers et agents immobiliers

Les courtiers et agents immobiliers sont tenus de compléter un programme de formation aux fins d’inscription s’ils souhaitent devenir membres de la profession, et suivre des cours de formation continue une fois inscrits afin d’acquérir les connaissances et les compétences nécessaires à la prestation de services compétents et professionnels aux consommateurs. 

Les exigences en matière de formation sont énoncées dans un règlement pris en application de la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier; ce règlement accorde au registrateur nommé par le conseil le pouvoir de déterminer les cours de formation que doivent suivre les personnes inscrites.

Des intervenants ont souligné au gouvernement la nécessité de revoir les exigences ou les compétences requises pour les différentes catégories de personnes inscrites dans le secteur immobilier (c.-à-d. courtiers et agents immobiliers, directeurs) pour accroître le professionnalisme.

	[bookmark: _Hlk534913280]Qu’en pensez-vous?

	8. 

	9. 

	10. 

	11. 
6. 
6.1. À votre avis, devrait-on imposer des normes de formation ou des exigences en matière de compétence plus élevées aux personnes inscrites dans le secteur immobilier? Dans l’affirmative, veuillez préciser.

	12. 

	13. 

	6.2. Les exigences en matière d’inscription ou de formation continue comprennent-elles des éléments désuets, contraignants ou non nécessaires? Dans l’affirmative, veuillez préciser.

	6.3. Autres commentaires?


[bookmark: _Hlk535397534]
C. RÉGLEMENTATION MODERNE

7. Mise à jour des processus et outils de réglementation

Lorsqu’une maison de courtage, un courtier ou un agent immobilier ne se conforme par à la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier ou à ses règlements d’application (y compris le Code de déontologie), le registrateur et le Conseil ontarien de l’immobilier peuvent avoir recours à plusieurs mesures disciplinaires, selon les faits relatifs au cas et selon la gravité de l’infraction :

· Le registrateur nommé par le Conseil ontarien de l’immobilier peut, dans les cas les plus graves (p. ex. fraude hypothécaire), révoquer, refuser de renouveler une inscription, suspendre ou assortir de conditions l’inscription de la maison de courtage, du courtier ou de l’agent immobilier. Ces sanctions peuvent être portées en appel devant le Tribunal d’appel en matière de permis.
· Le registrateur peut renvoyer les cas d’infraction présumée au Code de déontologie au sous-comité de discipline en vue de la tenue d’une audience (p. ex. omission de divulgation de renseignements pertinents à tous les acheteurs). Le sous-comité peut exiger de la personne inscrite qu’elle suive un cours de formation ou qu’elle verse une amende. 
· Les cas de contravention à la Loi ou à ses règlements d’application, autres que le Code de déontologie (p. ex. omission de placer le dépôt d’un client dans un compte en fiducie), peuvent faire l’objet de poursuites en cour provinciale. Les sanctions peuvent se traduire par des amendes ou des peines d’emprisonnement.
· Le registrateur peut également exiger que la personne inscrite suive des cours de formation, ou prendre d’autres mesures conformément à la Loi.

Il importe de se demander si le Conseil ontarien de l’immobilier dispose de pouvoirs suffisants en matière de conformité et d’application, compte tenu des changements survenus dans le secteur de l’immobilier et de l’apparition de nouvelles technologies et pratiques réglementaires depuis les quinze dernières années.

Par exemple, les pénalités administratives constituent un outil réglementaire moderne utilisé de plus en plus fréquemment par les autorités de réglementation en Ontario et dans d’autres provinces ou territoires. Une pénalité administrative est une sanction civile pécuniaire imposée en cas de non respect de la Loi (p. ex. aux termes de la Loi de 1990 sur les services de recouvrement et de règlement de dette, une agence de recouvrement qui exploite une succursale non autorisée par son inscription peut faire l’objet d’une pénalité administrative). 

Un autre outil de réglementation pouvant être envisagé dans les cas d’infraction au Code de déontologie est le pouvoir d’exiger de la personne inscrite qu’elle abandonne une partie ou la totalité des produits obtenus dans le cadre de cette infraction (confiscation des produits d’une activité contraire à l’éthique). 
	Qu’en pensez-vous?

	14. 

	15. 
7. 
7.1. Seriez-vous en faveur d’accorder des outils ou des pouvoirs réglementaires supplémentaires au registrateur du Conseil ontarien de l’immobilier? Dans l’affirmative, veuillez préciser.  

	16. 

	7.2. Seriez-vous en faveur d’accorder des outils ou des pouvoirs réglementaires supplémentaires au comité de discipline et d’appel du Conseil ontarien de l’immobilier? Dans l’affirmative, veuillez préciser. 

	7.3. Seriez-vous en faveur d’accorder au Conseil ontarien de l’immobilier le pouvoir d’imposer des pénalités administratives en cas d’infractions mineures en vertu de la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier? 
Dans l’affirmative, quels types d’infractions devraient faire l’objet de telles pénalités?

	7.4. Seriez-vous en faveur d’accorder au Conseil ontarien de l’immobilier le pouvoir d’exiger qu’une maison de courtage, un courtier ou un agent immobilier abandonne une partie ou la totalité des produits obtenus dans le cadre d’une activité contraire à l’éthique si reconnu coupable d’une dérogation au Code de déontologie? Veuillez expliquer votre point de vue. 

	7.5. Autres commentaires?





D. SECTEUR COMMERCIAL VIGOUREUX

8. Constitution en société professionnelle

Les professionnels du secteur immobilier dans d’autres provinces ou territoires, et certaines autres catégories de professionnels en Ontario peuvent constituer une société professionnelle. Cela signifie qu’ils peuvent offrir leurs services par l’intermédiaire d’une société, ce qui leur procure certains avantages, notamment des avantages fiscaux. 

À l’heure actuelle, la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier ne permet pas aux courtiers ou agents immobiliers inscrits de mener des opérations immobilières par l’intermédiaire d’une société professionnelle. Le secteur a fait valoir l’utilité d’apporter des modifications à la Loi afin de permettre aux courtiers et aux agents immobiliers de constituer une société et, ce faisant, profiter d’un traitement fiscal plus avantageux. 

Le fait de permettre aux courtiers et aux agents immobiliers de constituer une société aurait des répercussions sur les recettes fiscales de la province.

	Qu’en pensez-vous?

	17. 
8. 
8.1. Seriez-vous en faveur de permettre aux courtiers et aux agents immobiliers de constituer une société professionnelle? 
Dans l’affirmative, veuillez décrire les avantages d’une constitution en société pour les courtiers et les agents immobiliers.

	8.2. Quels enjeux en matière de protection des consommateurs devrait-on aborder si l’on devait permettre aux courtiers et aux agents immobiliers de constituer une société professionnelle?

	8.3. Autres commentaires?




9. Désignation de domaines de spécialisation 

À l’heure actuelle, la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier ne prévoit aucun mécanisme permettant de déterminer si une personne inscrite dans le secteur immobilier est spécialisée dans un domaine de pratique particulier ou d’évaluer que la personne inscrite possède les connaissances et l’expérience nécessaires pour être considérée à titre de spécialiste dans ce domaine (p. ex. dans les secteurs immobiliers commercial et agricole).

Le secteur immobilier a manifesté son intérêt pour la désignation de domaines de spécialisation.

	Qu’en pensez-vous?

	18. 
9. 
9.1. Seriez-vous en faveur de la désignation de domaines de spécialisation pour les personnes inscrites qui répondent à des critères précis? 
Dans l’affirmative, quels domaines de spécialisation devrait-on désigner (p. ex. commercial, agricole ou autre)?

	9.2. Quels types d’évaluation devrait-on mettre en place avant qu’une personne inscrite soit désignée à titre de spécialiste dans un domaine de spécialisation en particulier? 

	9.3. Quelles exigences devrait-on mettre en place pour permettre à une personne inscrite de conserver sa désignation à titre de spécialiste?

	9.4. Autres commentaires?





E. RÉDUCTION DU FARDEAU RÉGLEMENTAIRE 

10. Obstacles réglementaires

Le gouvernement souhaite apporter des modifications à la réglementation en place pour rationaliser et éliminer les règles et les processus compliqués, inefficaces, inflexibles et désuets, tout en maintenant en place des normes visant à renforcer la sécurité et la santé des Ontariennes et des Ontariens.
 
Près de vingt ans se sont écoulés depuis le dernier examen approfondi de la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier. Depuis, d’importants changements ont été apportés aux secteurs immobilier et technologique, ainsi qu’aux pratiques de réglementation exemplaires. Le moment est venu d’envisager de nouvelles possibilités afin de réduire le fardeau réglementaire des consommateurs, du secteur immobilier ou du Conseil ontarien de l’immobilier, tout en continuant d’assurer la protection des consommateurs.

	[bookmark: _Hlk534994889]Qu’en pensez-vous?

	19. 
10. 
10.1. La Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier entrave-t-elle de façon importante :
a) Les pratiques commerciales modernes ou l’adoption d’approches ou de technologies novatrices?
b) L'adoption de pratiques de réglementation exemplaires modernes?
c) La collaboration entre les consommateurs et les personnes inscrites dans le secteur immobilier?
Dans l’affirmative, veuillez préciser.

	10.2. Autres commentaires?





F. AUTRES COMMENTAIRES

Si vous avez d’autres commentaires ou recommandations dont le gouvernement devrait tenir compte dans le cadre de son examen de la Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier et de ses règlements d’application, veuillez les formuler dans l’espace prévu ci-dessous.
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	20. 
11. 
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